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DP Vélizy + Expatriés

Vous aurez noté que les élections du mois de juin ont permis d’élire 4 Délégués du Personnel CGT à Vélizy. Il ne tient qu’à vous que ces représentants du personnel portent vos revendications.

Sans concurrencer la commission Conditions de Travail à l’Etranger du CE, présidée par Bernard RINGOT, les délégués du personnel Pascal BAUDRY, Robert DANNUS, Patrick DUFAU et Manuel RODRIGUEZ se tiennent à votre disposition. Ces deux institutions représentatives du personnel travailleront en étroite coopération avec pour seul but, améliorer la remontée de vos revendications et trouver le moyen d’y apporter une réponse.

PRP

Lors de sa dernière réunion, le CE sortant a approuvé à l’unanimité la demande de convention AS FNE de PRP (Préretraite Progressive). Le dossier est désormais entre les mains de la DDTE des Yvelines. Les élus soutiennent cette demande qui permettra d’une part, à nos collègues en fin de carrière, de bien préparer leur future retraite en travaillant à mi-temps jusqu’à cette échéance, d’autre part, pour deux candidats à la préretraite, l’entreprise est tenue de recruter un nouveau salarié en CDI Pride Forasol, ce qui constitue une bouffée d’oxygène dans une pyramide des âges préoccupante avec plus de 200 salariés sur 450 de plus de 50 ans !

Comité d’Entreprise

La première réunion du nouveau CE c’est déroulée le 29 juin. Malgré notre insistance, les élus CFDT ne se sont pas exprimés sur les raisons qui ont poussé cette organisation à mettre le feu dans le cadre de la campagne électorale, ce qui a conduit le CE à élire un bureau CGT.

Robert DANNUS a été réélu Secrétaire. Jean Pierre FAVROT est le nouveau Secrétaire Adjoint, marquant l’engagement de la CGT au service des catégories ingénieur et cadre. Serge SENSAT est le nouveau Trésorier, ce mandat confirme l’engagement de la CGT dans la gestion du CE. Bernard RINGOT est le nouveau Trésorier Adjoint, ses compétences vont nous permettre d’améliorer la gestion de la trésorerie. La transparence va être également améliorée, en effet, conformément à notre engagement pris au cours de la campagne électorale, nous ferons certifier les comptes du CE par un expert comptable.

NOM :





Prénom : 

Adresse :




J’adhère à la C.G.T.


A retourner à : Syndicat CGT Pride Forasol Foramer – B.P. 100 – 78 143 Vélizy Villacoublay.

Par e mail : rdannus@free.fr 

Bonnes vacances d’été à toutes et à tous

L’IF dégringole

Le nouvel accord d’intéressement a été approuvé à une courte majorité lors de la dernière réunion du CE sortant. Cet accord marque un tournant dans l’histoire de l’IF, c’est la première fois que la direction propose un projet en net retrait par rapport à l’accord existant. Jugez plutôt :

Le seuil de déclenchement passe de 17 730 K€ à 25 000 K€ avec un taux de distribution de 3.5%, cela fait déjà  261 450 € de perdu au titre de l’Excédent Brut d’Exploitation (EBE) soit une chute de 30.7% si l’on se réfère à l’IF 2003.

Le seuil de déclenchement du Résultat Sécurité passe de 4.5 à 3.5, ce qui n’est pas choquant compte tenu des progrès réalisés dans ce domaine, mais jusqu’à présent, si nous abaissions le seuil de déclenchement, nous augmentions le taux de distribution de manière à ce qu’à résultat égal, sous réserve d’être en deçà du seuil de déclenchement, le montant de l’enveloppe demeurait sensiblement au même niveau. Avec le même RS de 1.23 qu’en 2003, l’enveloppe passe de 1 097 460 € à 642 797 €, soit une perte sèche de 454 663 € ou 41.4 %.
Au total et à résultats égaux, ce sont 716 113 € qui sautent, soit 36.75%. Cumulé à deux ans de blocage des salaires, la note commence à être salée pour les salariés.

De plus, la direction est revenue sur le découpage des coefficients alloués au personnel selon son affectation, les élus avaient ramené ces valeurs à 2 dans le cadre de l’accord précédent, personnel chantier d’un coté, base et siège de l’autre. Le nouveau découpage recréait une distinction entre le siège, Lescar et les bases à l’étranger, ce qui pose un problème de logique, aucun accident n’ayant été enregistré sur nos bases à l’étranger au cours des derniers exercices alors que nous avons eu à Lescar. 

Plus grave encore, la direction a maintenu une disposition illicite dans la rédaction de l’accord, le vote des élus est d’ailleurs conditionné au retrait de la phrase : « Tout salarié ayant été à l’origine d’un accident avec arrêt verra son coefficient sécurité réduit de 25 à 75% selon la gravité de la faute retenue contre lui. »

Cette disposition constitue une sanction pécuniaire prohibée par le code du travail, mais sur le fond, elle tend à laisser croire que les accidents du travail sont liés à des comportements individuels fautifs, ce qui constitue une lourde erreur de raisonnement ! La jurisprudence a depuis longtemps tranché cette question en reconnaissant la faute inexcusable de l’employeur en matière d’accident du travail, vouloir reporter la cause sur les salariés pose un problème d’éthique. 

Il ne s’agit pas d’affirmer que personne ne commet d’erreur en matière de sécurité, qui peut affirmer être performant 7 jours sur 7 à 12 heures de travail par jour ? A eux seuls, ces horaires entraînent la responsabilité de l’employeur citée plus haut. Même si la tentation est grande, lorsqu’on réalise un arbre des causes à la suite d’un accident, de laisser reposer les faits sur des comportements individuels, il est bien rare que le matériel, les opérations ou la conception même de l’ouvrage à réaliser ne soit pas en cause également.

La CGT a été précurseur dans le domaine de la sécurité, c’est en 1986 que nous avons écrit pour la première fois que chaque chantier devait avoir un agent de sécurité, la direction à mis 15 ans à réaliser cet objectif qui contribue largement à l’amélioration des résultats. Nous pouvons encore progresser et approcher le 0 accident, sans doute  même l’atteindre certaines années. Cet objectif doit être collectif, il impose une parfaite coopération entre la direction et les salariés qui ont tout à y gagner.

Une des politiques à mettre en œuvre pour approcher l’objectif consiste à améliorer la pédagogie en matière de sécurité. L’idéal serait que chaque salarié passe par la sécurité au cours de son déroulement de carrière avant d’accéder à un poste à responsabilité. Si ce principe est difficile à mettre en oeuvre pour tous dans un premier temps, il ne faut pas pour autant le perdre de vue.

Quant à la graduation du « taux de responsabilité » fixée de 25 à 75 %, il n’existe aucun système, aucune procédure, pas plus que de commission habilité à l’évaluer. Cette mesure dans son ensemble est l’exemple type de la fausse bonne idée, même si elle peut paraître très tendance, dans la période répressive tout azimut que nous vivons actuellement en France sous la pression de Sarko.

La CGT reste disponible pour dialoguer et motivée par l’amélioration des conditions de travail et de sécurité du personnel.

